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Session ordinaire 2017-2018 
 

TS/JCS P.V. ERMCE 30 
 
 

Commission de l'Enseignement supérieur, de la Recherche, des 
Médias, des Communications et de l'Espace 

 
 

Procès-verbal de la réunion du 09 mai 2018 
 

Ordre du jour : 
 

1. 7184 
  

Projet de loi portant création de la Commission nationale pour la protection 
des données et la mise en œuvre du règlement (UE) 2016/679 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 
physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données, portant modification du Code du travail et de 
la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les 
conditions et modalités d'avancement des fonctionnaires de l'Etat et 
abrogeant la loi du 2 août 2002 relative à la protection des personnes 
physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel 
- Rapporteur : Monsieur Eugène Berger 
  
- Continuation des travaux (Examen des points tenus en suspens) 
  

2. 7168 
  

Projet de loi relative à la protection des personnes physiques à l'égard du 
traitement des données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu'en 
matière de sécurité nationale et portant modification 
1) de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l'organisation judiciaire ; 
2) de la loi modifiée du 29 mai 1998 portant approbation de la Convention sur 
la base de l'article K.3 du Traité sur l'Union européenne portant création d'un 
Office européen de police (convention Europol), signée à Bruxelles, le 26 
juillet 1995 ; 
3) de la loi modifiée du 31 mai 1999 sur la Police et l'Inspection générale de 
la Police ; 
4) de la loi du 20 décembre 2002 portant approbation - de la Convention 
établie sur base de l'article K.3 du Traité sur l'Union européenne, sur l'emploi 
de l'informatique dans le domaine des douanes, signé à Bruxelles, le 26 juillet 
1995; - de l'Accord relatif à l'application provisoire entre certains Etats 
membres de l'Union européenne de la Convention établie sur base de l'article 
K.3 du Traité de l'Union européenne, sur l'emploi de l'informatique dans le 
domaine des douanes, signé à Bruxelles, le 26 juillet 1995 ; 
5) de la loi modifiée du 15 juin 2004 relative à la classification des pièces et 
aux habilitations de sécurité ; 
6) de la loi modifiée du 25 août 2006 relative aux procédures d'identification 
par empreintes génétiques en matière pénale et portant modification du Code 
d'instruction criminelle ; 
7) de la loi du 24 juin 2008 ayant pour objet le contrôle des voyageurs dans 
les établissements d'hébergement ; 
8) de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l'organisation du casier 
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judiciaire ; 
9) de la loi modifiée du 19 décembre 2014 facilitant l'échange transfrontalier 
d'informations concernant les infractions en matière de sécurité routière ; 
10) de la loi du 25 juillet 2015 portant création du système de contrôle et de 
sanction automatisés ; 
11) de la loi du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de 
renseignement de l'État, et 
12) de la loi du 23 juillet 2016 portant mise en place d'un statut spécifique 
pour certaines données à caractère personnel traitées par le Service de 
renseignement de l'État 
- Rapporteur : Monsieur Eugène Berger 
  
- Continuation des travaux (Examen des points tenus en suspens) 
  

3.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : Mme Diane Adehm, Mme Simone Asselborn-Bintz, M. André Bauler, Mme 
Simone Beissel, M. Eugène Berger, M. Frank Colabianchi, M. Franz Fayot, 
Mme Martine Hansen, Mme Octavie Modert, M. Marcel Oberweis, Mme 
Sam Tanson 
  
M. Gilles Roth remplaçant M. Serge Wilmes 
 
M. Gérard Lommel, Commissaire à la Protection des Banques de Données 
de l’État 
Mme Anne-Catherine Ries, Mme Nina Burmeister, du Ministère d’État 
M. Laurent Knauf, du Ministère de l’Intérieur 
  
Mme Tania Sonnetti, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : Mme Tess Burton, M. Roy Reding, M. Serge Wilmes 
  
M. David Wagner, observateur délégué 

 
* 
 

Présidence : Mme Simone Beissel, Présidente de la Commission 
 
* 
 

1. 7184 
  

Projet de loi portant création de la Commission nationale pour la 
protection des données et la mise en œuvre du règlement (UE) 2016/679 
du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, 
portant modification du Code du travail et de la loi modifiée du 25 mars 
2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités 
d'avancement des fonctionnaires de l'Etat et abrogeant la loi du 2 août 
2002 relative à la protection des personnes physiques à l'égard du 
traitement des données à caractère personnel 
 
La commission revient à l’article 68 du projet de loi déposé, tenu en suspens. 
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Il se voit proposé une nouvelle proposition de texte par les représentants du 
Ministère : 

 
En effet, il est proposé de conférer à l’ancien article 68 du projet de loi la 
teneur suivante : 
 
« Art. 68. (1) Le traitement de catégories particulières de données à 
caractère personnel tel que définies à l’article 9, paragraphe 1 du 
règlement (UE) 2016/679 peut être mis en œuvre par des instances 
médicales s’il est nécessaire aux fins de la médecine préventive, des 
diagnostics médicaux, de l’administration de soins ou de traitements. 
 
(2) Le traitement de catégories particulières de données à caractère 
personnel tel que définies à l’article 9, paragraphe 1 du règlement (UE) 
2016/679 peut être mis en oeuvre par des instances médicales, ainsi que 
par les organismes de recherche et par les personnes physiques ou 
morales dont le projet de recherche a été approuvé en vertu de la 
législation applicable en matière de recherche biomédicale s’il est 
nécessaire aux fins de la recherche en matière de santé ou de la 
recherche scientifique et si le responsable de traitement remplit les 
conditions de l’article 67. Si le responsable est une personne morale, il 
indique un responsable délégué soumis au secret professionnel. 
 
(3) Le traitement de catégories particulières de données à caractère 
personnel tel que définies à l’article 9, paragraphe 1 du règlement (UE) 
2016/679 et nécessaire aux fins de la gestion de services de santé peut 
être mis en oeuvre par des instances médicales, ainsi que lorsque le 
responsable du traitement est soumis au secret professionnel, par les 
organismes de sécurité sociale et les administrations qui gèrent ces 
données en exécution de leurs missions légales et réglementaires, par 
les entreprises d’assurance, les sociétés gérant les fonds de pension, la 
Caisse médico-chirurgicale mutualiste et par celles des personnes 
physiques ou morales bénéficiant d’un agrément dans le domaine 
médico-social ou thérapeutique en vertu de la loi du 8 septembre 1998 
réglant les relations entre l’État et les organismes oeuvrant dans les 
domaines social, familial et thérapeutique lorsqu’ils développent leur 
activité dans l’un des domaines à énumérer par règlement grand-ducal. 
 
(4) Sous réserve que leur traitement soit en lui-même licite, les données 
visées à l’article 9, paragraphe 1, du règlement (UE) 2016/679 peuvent 
être communiquées à des tiers ou utilisées à des fins de recherche, 
d’après les modalités et suivant les conditions à déterminer par 
règlement grand-ducal. Les prestataires de soins et les fournisseurs 
peuvent communiquer les données relatives à leurs prestations au 
médecin traitant et à un organisme de sécurité sociale ou à la Caisse 
médico-chirurgicale mutualiste aux fins de remboursement des 
dépenses afférentes. 
 
 
Art. 68. 63. (1) En cas de traitement de catégories particulières de 
données à caractère personnel au sens de l’article 9, paragraphe 1 du 
règlement (UE) 2016/679 pour les finalités prévues à l’article 9, 
paragraphe 2, points b), g) et i) le responsable du traitement met en 
œuvre des mesures de sécurité additionnelles comprenant au 
minimum :  
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1° une sensibilisation et la formation du personnel conformément aux 
règles et bonnes pratiques de sécurité ;  
2° la mise en place d’une charte de sécurité ;  
3° un système de lutte contre les intrusions et les logiciels malveillants ;  
4° une restriction et un contrôle d’accès aux données ;  
5° une traçabilité des accès sur les traitements de données.  
 
(2) Sous réserve que leur traitement soit en lui-même licite et pour les 
finalités prévues à l’article 9 paragraphe 2, points b), g), i) et j) du 
règlement (UE) 2016/679, les données visées à l’article 9, paragraphe 1 
du règlement (UE) 2016/679 peuvent être communiquées à des tiers 
après mise en œuvre des mesures de sécurité additionnelles suivantes :  
 
1° une anonymisation des données à caractère personnel ou, à défaut, 
une sécurisation des transactions telle qu’une pseudonymisation ou un 
chiffrement des données communiquées, et  
 
2° à défaut d’une anonymisation, une procédure de communication des 
données assurant la conformité du traitement avec le règlement (UE) 
2016/679.  
 
(3) Sous réserve que leur traitement soit en lui-même licite et dans le 
cadre de l’accomplissement d’une mission légale ou réglementaire, les 
données visées à l’article 9, paragraphe 1 du règlement (UE) 2016/679 à 
l’exception de celles relatives aux opinions politiques et à 
l’appartenance syndicale peuvent être échangées pour les finalités 
prévues à l’article 9 paragraphe 2, point h) du règlement (UE) 2016/679 
sous les conditions visées à l’article 9, paragraphe 3 de ce règlement.  
 
(4) Les données génétiques ne peuvent faire l’objet d’un traitement que :  
 
1° lorsque la personne concernée a donné son consentement explicite et 
si le traitement est effectué dans les seuls domaines de la recherche en 
matière de santé ou de la recherche scientifique et historique sauf 
indisponibilité du corps humain et sauf dans le cas où la loi prévoit que 
l’interdiction visée au paragraphe 1 de l’article 9 du règlement (UE) 
2016/679 ne peut être levée par le consentement de la personne 
concernée ;  
 
Dans les cas où la loi permet la levée de l’interdiction par le 
consentement de la personne concernée, mais qu’il s’avère que pour 
des raisons pratiques le consentement est impossible à requérir ou 
disproportionné par rapport à l’objectif recherché et sans préjudice du 
droit d’opposition de la personne concernée, il peut être passé outre à 
l’exigence du consentement préalable si le responsable du traitement 
prend les mesures de sécurité additionnelles prévues à l’article 62 de la 
présente loi ; 
 
2° lorsque le traitement est nécessaire à la sauvegarde des intérêts 
vitaux de la personne concernée ou d’une autre personne dans le cas où 
la personne concernée se trouve dans l’incapacité physique ou juridique 
de donner son consentement ; 
 
3° lorsque le traitement est nécessaire aux fins de la médecine 
préventive, des diagnostics médicaux, de la prise en charge sanitaire ou 
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sociale ou de l’administration de soins ou de traitements. Dans ce cas, le 
traitement de ces données ne peut être mise en œuvre que par un 
professionnel de santé soumis à une obligation de secret professionnel ; 
 
4° lorsque le traitement s’avère nécessaire pour un motif d’intérêt public 
notamment à des fins historiques, statistiques ou scientifiques si le 
responsable du traitement prend les mesures de sécurité additionnelles 
prévues à l’article 62 de la présente loi ; 
 
5° lorsque le traitement est nécessaire pour des motifs d’intérêt public 
dans le domaine de la santé publique, tels que la protection contre les 
menaces transfrontalières graves pesant sur la santé ou aux fins de 
garantir des normes élevés de qualité et de sécurité des soins de santé 
et des médicaments ou des dispositifs médicaux, ainsi que dans le 
domaine de la sécurité sociale ou de la protection sociale, si le 
responsable du traitement prend les mesures de sécurité additionnelles 
prévues à l’article 63 paragraphe 1 de la présente loi ;  
 
6° lorsqu’il faut vérifier l’existence d’un lien génétique dans le cadre de 
l’administration de la preuve en justice, pour l’identification d’une 
personne, la prévention ou la répression d’une infraction pénale 
déterminée dans les cas suivants :  
 
- si le traitement est nécessaire à la constatation, à l’exercice ou à la 
défense d’un droit en justice ou chaque fois que les juridictions agissent 
dans le cadre de leur fonction juridictionnelle ou  
 
- si le traitement est nécessaire dans le cadre de l’article 10 du règlement 
(UE) 2016/679.  
 
Toutefois, le traitement de données génétiques aux fins de l’exécution 
des obligations et de l’exercice des droits propres au responsable du 
traitement en matière de droit du travail et d’assurance est interdit. Il en 
est de même pour les finalités prévues à l’article 9, paragraphe 2, point 
d) et pour celles prévues à l’article 9, paragraphe 2, point e) lorsque les 
données génétiques fournissent également des informations concernant 
le patrimoine génétique d’un membre de la famille de la personne 
concernée. » 
 
La commission décide de maintenir cette proposition de texte. 
 
  

  
2. 7168 

  
Projet de loi relative à la protection des personnes physiques à l'égard 
du traitement des données à caractère personnel en matière pénale 
ainsi qu'en matière de sécurité nationale et portant modification 
1) de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l'organisation judiciaire ; 
2) de la loi modifiée du 29 mai 1998 portant approbation de la 
Convention sur la base de l'article K.3 du Traité sur l'Union européenne 
portant création d'un Office européen de police (convention Europol), 
signée à Bruxelles, le 26 juillet 1995 ; 
3) de la loi modifiée du 31 mai 1999 sur la Police et l'Inspection générale 
de la Police ; 
4) de la loi du 20 décembre 2002 portant approbation - de la Convention 
établie sur base de l'article K.3 du Traité sur l'Union européenne, sur 
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l'emploi de l'informatique dans le domaine des douanes, signé à 
Bruxelles, le 26 juillet 1995; - de l'Accord relatif à l'application provisoire 
entre certains Etats membres de l'Union européenne de la Convention 
établie sur base de l'article K.3 du Traité de l'Union européenne, sur 
l'emploi de l'informatique dans le domaine des douanes, signé à 
Bruxelles, le 26 juillet 1995 ; 
5) de la loi modifiée du 15 juin 2004 relative à la classification des 
pièces et aux habilitations de sécurité ; 
6) de la loi modifiée du 25 août 2006 relative aux procédures 
d'identification par empreintes génétiques en matière pénale et portant 
modification du Code d'instruction criminelle ; 
7) de la loi du 24 juin 2008 ayant pour objet le contrôle des voyageurs 
dans les établissements d'hébergement ; 
8) de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l'organisation du casier 
judiciaire ; 
9) de la loi modifiée du 19 décembre 2014 facilitant l'échange 
transfrontalier d'informations concernant les infractions en matière de 
sécurité routière ; 
10) de la loi du 25 juillet 2015 portant création du système de contrôle et 
de sanction automatisés ; 
11) de la loi du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de 
renseignement de l'État, et 
12) de la loi du 23 juillet 2016 portant mise en place d'un statut 
spécifique pour certaines données à caractère personnel traitées par le 
Service de renseignement de l'État 
 
Ce point n’a pas été abordé. 
 
 
 
 
 
 
 
  

  
3.  

  
Divers 
 
Aucun point divers n’est abordé. 
 
  

 
 
 
 
 
 

Le Secrétaire-Administrateur, 
Tania Sonnetti 

La Présidente de la Commission de l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche, des Médias, des 

Communications et de l'Espace, 
Simone Beissel 

 


